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PREAMBULE.

Le présent règlement a pour but de préciser les modes de fonctionnement du CSH de la compagnie pour satisfaire à ses obligations législatives et réglementaires. Soumis à l’étude du CSH, il sera adopté à la majorité des membres présents. Il ne peut être modifié que par décision du CSH adoptée dans les mêmes formes. Sans contestation de cette décision du CSH, le présent règlement intérieur du CSH est applicable, sauf à commettre un délit d’entrave au fonctionnement régulier du CSH.

Le présent règlement intérieur a pour finalité de poser les règles de fonctionnement et les moyens mis en œuvre par le comité pour remplir les missions que le législateur lui confie. Il ne fait donc que préciser les modalités de fonctionnement et l’organisation des travaux du CSH conformément au code du travail (Art 336 – 344).

Article 1 – MISSIONS – DUREE -  COMPOSITION

Article 1.1. MISSIONS

Le comité de sécurité et d'hygiène est chargé notamment
- de détecter les risques professionnels auxquels sont exposés les salariés de l'entreprise ;
- d'assurer l'application des textes législatifs et réglementaires concernant la sécurité et l'hygiène ;
- de veiller au bon entretien et au bon usage des dispositifs de protection des salariés contre les risques professionnels ;
- de veiller à la protection de l'environnement à l'intérieur et aux alentours de l'entreprise ;
- de susciter toutes initiatives portant notamment sur les méthodes et procédés de travail, le choix du matériel, de l'appareillage et de l'outillage nécessaires et adaptés au travail ;
- de présenter des propositions concernant la réadaptation des salariés handicapés dans l'entreprise ;
- de donner son avis sur le fonctionnement du service médical du travail ;
- de développer le sens de prévention des risques professionnels et de sécurité au sein de l'entreprise.


Article 1.2.  DUREE

Le présent règlement intérieur est établi pour la durée de la mandature du CSH, il est tacitement renouvelable à chaque nouvelle mandature.

Décidé et adopté conformément aux prescriptions du code du travail (Art 336 – 344), ce règlement pourra être actualisé ou modifié à la majorité des membres présents d’une réunion du CSH dont l’examen des modifications aura été prévu par l’ordre du jour et communiqué dans les délais.

Article 1.3.  COMPOSITION

Le comité de sécurité et d’hygiène  est un organe composé du représentant de l’employeur, du Médecin du Travail et des représentants des salariés.

Article 2. PRESIDENCE, SECRETARIAT, REUNIONS.

2.1. PRESIDENCE. 

Le CSH est présidé par l’employeur ou son représentant. Le représentant que le Chef d’établissement désigne aura les pouvoirs nécessaires et suffisants pour décider et agir au niveau de l’établissement entier en lieu et place du Chef d’établissement, dans le cadre des missions du CSH. 

La personne déléguée à la présidence disposera des prérogatives et de l’autorité suffisante pour pouvoir valablement présider le CSH et notamment, engager sa responsabilité et répondre directement aux questions et propositions des membres du comité.

2.2. SECRETARIAT. 

Un Secrétaire est  désigné par l’employeur. 

En qualité de secrétaire, il a mandat pour fixer, avec le Président du CSH, l’ordre du jour des réunions. Il a aussi mandat pour établir le procès-verbal des réunions. Le secrétaire du CSH administre les affaires courantes du comité.

Le secrétaire se verra donner des mandats particuliers pour agir au nom du comité dans un cadre administratif ou de représentation.

Il rédige avec le président le rapport annuel et l’adresse aux destinataires désignés par le code du travail.

Il tient à jour le registre spécial.

2.3. MANDATAIRE.
Dans le cas où le CSH devrait être représenté dans une instance, le président du CSH désigne un mandataire, au cas par cas. 

2.4. REUNIONS ORDINAIRES.

2.4.1. DATES DES REUNIONS.

Le comité de sécurité et d'hygiène se réunit sur convocation de son président une fois chaque trimestre et chaque fois qu'il est nécessaire.
Les dates des réunions du CSH seront fixées suffisamment à l’avance, conjointement par le Président du CSH et le Secrétaire. 

Il doit également se réunir à la suite de tout accident ayant entraîné ou qui aurait pu entraîner des conséquences graves.

2.4.2. PREPARATION ET ORGANISATION.

2.4.2.1. PREPARATION. 

Une documentation (technique et juridique) en rapport avec l'activité de l'entreprise est attribuée, respectivement par les entités concernées et le département juridique de la compagnie, au CSH et tenue à jour. Le secrétaire du CSH la tient à la disposition des représentants des salariés. Cette documentation comprendra notamment (en deux exemplaires du fait du nombre des membres du CSH) :

· Lois et textes réglementaires du travail

· Le code du travail 

· Normes marocaines

· Le code de la sécurité sociale 

· Les copies des fiches techniques de sécurité des produits utilisés.

Pour pouvoir communiquer plus rapidement, les membres du CSH disposeront d’une adresse out look, si cela est possible,  ainsi qu’une adresse et un espace dédié dans le site intranet de la compagnie.

2.4.2.2. ORGANISATION.

Le comité peut convoquer pour participer à ses travaux toute personne appartenant à l'entreprise et possédant une compétence et une expérience en matière d'hygiène et de sécurité professionnelle.

Les noms des personnes qualifiées proposées pour être invitées à la réunion sont communiqués au Président et au Secrétaire lors de la préparation de l’ordre du jour de la réunion.

Le temps passé à la réunion par les invités du CSH appartenant à l'entreprise est considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel.

2.5. ORDRE DU JOUR DES REUNIONS ORDINAIRES.

Les membres du CSH transmettent au secrétaire les points qu'ils veulent porter à l'ordre du jour au moins 20 jours avant la réunion.

Pour établir l'ordre du jour, une rencontre entre le Président et le Secrétaire  du CSH est programmée suffisamment tôt pour permettre aux destinataires de le recevoir au moins 15 jours à l'avance. 

Les documents écrits (papier ou électronique) qui devront être examinés par le comité sont envoyés, au plus tard en même temps que l'ordre du jour à tous les participants de droit aux réunions du CSH.

Aucune question nécessitant un débat, une prise de décision ou une prise de position, ne peut être ajoutée à l’ordre du jour sauf motif exceptionnel justifié par l’urgence.

Les membres du comité sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le Chef d’établissement ou son représentant. Ils sont, en outre, tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

2.6. REUNIONS SUPPLEMENTAIRES.

2.6.1 REUNION DEMANDEE PAR DEUX MEMBRES REPRESENTANT LE PERSONNEL.

Si deux membres du CSH demandent une réunion supplémentaire, ils doivent fournir les documents justificatifs au président et au secrétaire. La réunion, sur l’ordre du jour qui a motivé la demande, aura lieu à la date fixée conjointement par le Secrétaire et le Président, dans les vingt jours qui suivent la demande. 

Les documents écrits susceptibles d’être examinés par le CSH lors de cette réunion sont envoyés en même temps que l'ordre du jour à tous les participants de droit aux réunions du CSH.

2.6.2.  REUNIONS URGENTES.

Pour permettre au CSH d’organiser la mission d’enquête mentionnée aux articles 339, 340 et 341 du  Code du Travail, l’employeur réunit en urgence le comité à la suite de tout accident ayant entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves.

Deux membres du CSH représentant les salariés peuvent demander, une réunion d’urgence à la suite d’un accident qu’ils estiment grave, ou en cas de constatation d’une situation de risque grave ou à la suite d’incident répétés ayant révélés un risque grave.

Les dates des réunions urgentes et leurs ordres du jour sont fixés au plus tôt et conjointement par le Secrétaire et le Président du CSH. 

Les premières informations utiles à l’enquête organisée par le CSH, sont remises lors de la réunion d’urgence.

2.6.3. REUNION D'URGENCE EN CAS DE DANGER GRAVE ET IMMINENT.

Si deux représentants du personnel au CSH constatent qu'il existe un danger grave et imminent, ils en avisent immédiatement l'employeur ou son représentant. En cas de désaccord sur la réalité du danger, l'employeur réunit d'urgence le CSH et, en tout état de cause, dans un délai n'excédant pas 48 heures.

2.7. PROCES-VERBAUX DES REUNIONS.

2.7.1. REDACTION - APPROBATION.

Un projet de procès-verbal, établi par le Secrétaire, sera adressé à tous les participants à la réunion. Le Secrétaire prendra éventuellement en compte (en réécoutant si besoin l’enregistrement de la réunion) les demandes de modifications reçues dans les 48 heures suivant l’envoi. A l’issue de ce délai et les corrections utiles étant apportées, le procès-verbal définitif sera établi, validé et donné pour diffusion par le Secrétaire.

Article 3.  INFORMATION ET CONSULTATION DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU CSH.
3.1. INFORMATION. 

Le Secrétaire du CSH reçoit toutes les informations écrites qui sont nécessaires à l'exercice des missions du CSH. Il est notamment informé dans les plus brefs délais en cas d'accident du travail. Il est également destinataire de toutes les notes de service en rapport avec ses missions, projets de modification, rapports d'incidents, etc.

Le Secrétaire a la charge de diffuser aux membres du comité, l'information qu'il estime importante en accord avec  le Président. Il tient toutes les informations à la disposition de tous les Représentants des salariés.

Le CSH sera informé, lors de la réunion suivant leur réception, de la mise à disposition des attestations, consignes, résultats et rapports relatifs aux vérifications et contrôles mis à la charge de l’entité concernée au titre de l’hygiène et de la sécurité du travail.

3.2. CONSULTATION.

La consultation du CSH doit précéder toute décision importante modifiant les conditions de travail.

La consultation s'entend de l'organisation d'un débat sur un problème soumis à l'avis du CSH pour que celui-ci se prononce et non simplement de l'exposé d'une solution envisagée pour le règlement de ce problème.

Pour permettre au CSH de se prononcer il doit pouvoir disposer :

• Des informations précises et écrites transmises par l'entité compétente, le CSH ne peut se prononcer à partir de documents incomplets ou présentant des erreurs (dans ce cas l’information doit être reportée après la correction des documents en question),

• S’il l’estime nécessaire, le CSH peut bénéficier d’une information autonome et indépendante par la désignation d’un expert.

• D’un délai d'examen suffisant (au minimum 15 jours avant la date de la réunion pour les documents courant, plus pour les documents volumineux et/ou complexes),

• Si nécessaire, des visites des lieux sont organisées pour compléter l’information du CSH.

Les avis, exprimés par des résolutions, sont adoptés à la majorité des membres du comité présents, et portés à la connaissance de l'entité compétente pour la prise de décision.

La décision en retour est communiquée au CSH avec les commentaires appropriés.

Article 4. DEPLACEMENT DES REPRESENTANTS DU PERSONNEL AU CSH.

Les Représentants des salariés au CSH disposent d'une liberté de déplacement, dans le cadre de ses missions, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur de l'établissement.

Pour les déplacements des membres du CSH représentants des salariés, des moyens de déplacement sont mis à leur disposition. Dans les cas ou cette mise à disposition ne serait pas possible, les frais de déplacement engagés seront remboursés.

Article 5. CREDIT D'HEURES - PROTECTION

5.1. CREDIT D’HEURE

Dans la mesure du possible, les Représentants des salariés au CSH planifient et informent leur hiérarchie des heures de délégation qu'ils doivent prendre. Pour les cas d'urgence, les dispositions sont prises pour permettre leur libération immédiate du service et leur remplacement éventuel au poste de travail.

5.2 PROTECTION CONTRE LE LICENCIEMENT

Les membres du CSH bénéficient d’une protection contre le licenciement identique à celle des autres représentants du personnel (délégués du personnel et Comité d’Entreprise).

Article 6. INSPECTIONS, ENQUETES, MISSIONS.

6.1. INSPECTIONS.

Les inspections des locaux du travail et leurs annexes, sont définies à la fin de chaque réunion (date, heure, lieu ou forme, membres du CSH missionnés).

Ces inspections sont faites dans un but de prévention par la recherche des situations dangereuses crées par une mauvaise pratique  de l'application des prescriptions législatives et réglementaires. Elles sont distinctes par exemple, des visites de services ou d’installations, des inspections effectuées de leur propre initiative par le Service Médecine du travail et des visites d'autres organismes tels que : Service Sécurité du travail,...

Les informations utiles à la réalisation des inspections (lois et textes réglementaires applicables dans le secteur inspecté, fiche de sécurité des produits utilisés…) sont adressées, à leur demande, aux membres du CSH, au moins 15 jours avant la date de l'inspection.

Les points de non-conformité relevés aux cours des inspections seront relevés, à l’issue de chaque inspection, dans un tableau de suivi. L’entité concernée devra, au cours de la réunion ordinaire suivant l’inspection, motiver sa réponse en cas de refus. En cas d’acceptation de la proposition de mise en conformité, le Chef d’établissement donnera, également au cours de la réunion ordinaire suivant l’inspection, une date prévisionnelle de mise en conformité et précisera pour chaque mesure retenue, ses conditions d'exécution et l'estimation de son coût. Les points de non-conformité relevés aux cours des inspections seront portés, à l’issue de chaque inspection, dans un tableau de suivi. 

6.2. ENQUETES.

Le comité doit procéder à une enquête à l'occasion de tout accident du travail grave, de maladie professionnelle ou à caractère professionnel.

L’enquête, prévue à l'article 339  du code de travail, est menée par deux membres du comité, l'un représentant l'employeur, l'autre représentant les salariés, qui doivent établir un rapport sur les circonstances de l'accident du travail, de la maladie professionnelle ou à caractère professionnel, conformément au modèle fixé par I'autorité gouvernementale chargée du travail.


Les mandats sont donnés de façon précise en réunion de CSH.

Lors de ces diverses enquêtes, les entretiens entre les membres du CSH et les salariés en poste  se feront en apportant le moins possible de perturbation à la marche des services.

Le Chef d’établissement ou son représentant sera informé à l’avance de l’organisation de ces enquêtes et des entretiens qui bénéficieront d’une garantie de respect de la confidentialité, aucun membre de la hiérarchie ou de la Direction ne pourra y imposer sa présence.

Le temps passé à réaliser les missions d’enquêtes est considéré comme temps de travail et rémunéré comme tel.

L'employeur ou son représentant au CSH doit adresser à l'agent chargé de l'inspection du travail et au médecin chargé de l'inspection du travail, dans les 15 jours qui suivent l'accident du travail ou la constatation de la maladie professionnelle ou à caractère professionnel, un exemplaire du rapport prévu à l'article précédent.


Article 7.  PROCEDURE DE DANGER GRAVE ET IMMINENT.
Si un représentant des salariés au CSH constate qu'il existe une cause de danger grave et imminent, il en avise immédiatement  le représentant de  l'employeur ou le secrétaire du CSH. 

Le registre spécial de consignation des dangers graves est conservé, sous la responsabilité du secrétaire du comité, il est accessible à tous les membres du CSH et à tout moment, sur simple demande.

Lorsqu'un membre du CSH met en œuvre la procédure de danger grave et imminent, la hiérarchie concernée prend les dispositions nécessaires pour résoudre le problème ou à défaut faire arrêter le travail en attendant le déroulement de l'enquête.

Cette enquête doit être effectuée sur-le-champ par l'employeur ou son représentant et le membre du CSH qui a consigné le danger. En cas de désaccord sur la réalité du danger ou la façon de la faire cesser, l'employeur doit réunir d'urgence le CSH et, en tout état de cause, dans un délai n'excédant pas 48 heures.

Article 8. RAPPORT, REGISTRE ET PROGRAMME.

8.1. RAPPORT ANNUEL (article 342)

 Le comité de sécurité et d'hygiène établit un rapport annuel à la fin de chaque année grégorienne sur l'évolution des risques professionnels dans l'entreprise.
Ce rapport, dont le modèle est fixé par voie réglementaire, doit être adressé par l'employeur à l'agent chargé de l'inspection du travail et au médecin chargé de l'inspection du travail au plus tard dans les 90 jours qui suivent l'année au titre de laquelle il a été établi.

Le rapport écrit faisant le bilan de la situation générale de l'hygiène, de la sécurité et des conditions de travail dans l’établissement est établi en collaboration avec les membres du CSH sous la responsabilité du Président.

Il contiendra, outre les renseignements prévus par le décret N° 2-09-197 du 22 mars 2010, et ceux éventuellement demandé par le CSH :

· la liste de tous les équipements, matériels, machines ou produits soumis à une réglementation particulière et leur localisation,

· les résultats de l'estimation ou du mesurage du bruit subi pendant le travail,

· la liste des facteurs d'accident définis en réunion comme révélant un risque grave pour l'entreprise.

Il sera soumis au CSH pour qu’un avis puisse être formulé avant la fin du mois de février.

8.2. REGISTRE SPECIAL  (article 343) 

Sont consignés sur un registre spécial qui doit être tenu à la disposition des agents chargés de l'inspection du travail et du médecin chargé de l'inspection du travail :

· les procès-verbaux des réunions du comité de sécurité et d'hygiène en cas d'accidents graves ;

· le rapport annuel sur l'évolution des risques professionnels dans l'entreprise ;

· le programme annuel de prévention contre les risques professionnels.


Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des conditions de travail de l’établissement est établi en collaboration avec les membres du CSH sous la responsabilité de l’employeur.

Il est établi à partir de l'analyse des risques professionnels auxquels peuvent être exposés les salariés, et de l'analyse des conditions de travail.

Il ne contiendra que les mesures dont le CSH aura eu connaissance.

Pour chaque mesure, les conditions d'exécution devront être détaillées autant que possible. L'estimation du coût et la date prévue pour la réalisation de chaque mesure seront précisés.

Figureront en annexe :

· Les mesures demandées par des membres du CSH et non retenues pour être réalisées pendant l'année objet du programme,

· Les mesures rejetées et la motivation du rejet.

Il sera soumis au CSH pour qu’un avis puisse être formulé lors de la première réunion de l’année du CSH.
Article 9. OBLIGATION DE SECRET PROFESSIONNEL - CONFIDENTIALITE – FORMATION 

9.1. CONFIDENTIALITE

Les membres du comité sont tenus à une obligation de discrétion à l'égard des informations présentant un caractère confidentiel et données comme telles par le chef d'établissement ou son représentant. 

Le secrétaire du CSH veille sur la question de la confidentialité des informations.

Si le Président du CSH signale que des informations ont un caractère confidentiel, un manquement a l’obligation de discrétion pourra être sanctionné par des sanctions civiles (dommages et intérêts) et disciplinaires.

9.1. CONFIDENTIALITE (Suite)

Le secrétaire doit s’interdire de mentionner sur ses procès-verbaux, les noms des victimes d’accident, de maladie professionnelle ou autre. Il doit aussi s’abstenir de retranscrire des propos de nature injurieuse ou diffamatoire. Par contre, il peut  noter les noms des personnes qui ont au moins voix consultative et qui expriment une position au cours de la réunion.

9.2. SECRET PROFESSIONNEL

Les membres du CSH sont tenus au secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication.

9.3. FORMATION DES MEMBRES DE CSH

Les membres du CSH bénéficient de la formation nécessaire à l'exercice de leurs missions. 

Article 10. RECOURS À L'EXPERTISE.

Le CSH peut faire appel à un expert dans deux cas :

1. Lorsqu'un risque grave, révélé ou non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou à caractère professionnel est constatée dans l'établissement ;

2. En cas de projet important modifiant les conditions d'hygiène et de sécurité ou les conditions de travail,  c'est-à-dire dans le cas où la modification des conditions de travail qui est envisagée concerne un nombre significatif de salariés et conduit, sur le plan qualitatif, à un changement déterminant des conditions de travail des salariés concernés.

Dans ce cas, l'expertise doit être effectuée dans un délai d'un mois. En effet, l'expertise est destinée à éclairer le CSH lorsqu'il est consulté ; elle doit donc intervenir dans un délai raisonnable.

Ce délai peut cependant être prorogé dans la limite de 45 jours à compter de la nomination de l'expert, pour tenir compte des nécessités de l'expertise.

Lorsque le CSH aura recours à un expert, à l'occasion d'un projet important d'introduction de nouvelles technologies, et pour ce qui concerne les conditions de travail, cet expert sera, pour des motifs évidents de simplification, celui choisi par le Comité d'Entreprise .

Désormais, l'expert est un expert 

L'expert a accès aux locaux de l'entreprise et dispose des éléments d'information fournis au CSH.

ANNEXES

Annexe 1 : 
Modèle du rapport annuel que doit établir le comité de sécurité et d'hygiène (C.S.H.), à la fin de chaque année grégorienne, sur l'évolution des risques professionnels dans l'entreprise

Année : .......................


A. - Les salariés permanents
I. - Présentation de l'établissement
1. Identification

- Nom ou Raison sociale de l'établissement:...........................
- Adresse: ..................................................................
- Activité économique : ...................................................
- Activité Principale Exercée :...........................................
- N° d'affiliation à la CNSS:.............................................
- N° de Téléphone et du Fax :............................................
- Adresse e-mail :..........................................................
- Nombre d'embauches au cours de l'année :...........................

2. Effectif moyen mensuel des salariés1

	Catégories des salaries
	Hommes
	Femmes
	Total
	Dont étrangers

	- Ingénieurs et cadres
	...............
	...............
	..................
	...................

	- Techniciens
	...............
	...............
	..................
	...................

	- Employés
	...............
	..............
	...................
	....................

	- Ouvriers
	...............
	...............
	...................
	....................

	Total ...............
	...............
	...............
	...................
	....................




- Nombre de départs au cours de l'année :.......................................
- Effectif moyen mensuel de salariés des sous-entreprises, travaillant dans l'établissement :.....................................................................
II. - Caractéristiques du service médical du travail
1. Personnel
- Médecin :
* Nom :........................................................................
* Prénom : ......................................................................
* Diplômes obtenus (diplôme de spécialité en médecine du travail ou diplôme reconnu équivalent):.................................................................
* Nombre de vacations hebdomadaires :.........................................

* S'il s'agit d'un médecin du travail étranger, il faut fournir des informations supplémentaires concernant l'autorisation délivrée par l'autorité gouvernementale chargée du travail conformément aux dispositions relatives au recrutement des salariés étrangers prévues aux articles 516 et 517 de la loi n° 65-99 relative au code du travail et à la loi n° 10-94 relative à l'exercice de la médecine 
-Numéro du visa:.....................
- Date du visa :.........................

- Infirmier (e):
* Prénom :..........................................................
* Nom :...............................................................
* Diplômes obtenus:.............................................

- Assistant (e) social (e): ........................................
* Prénom :............................................................
* Nom:..................................................................
* Diplômes obtenus:................................................

2. Locaux du service médical du travail
- Salle d'examen :..............................................
- Salle d'attente :...............................................
- Salle de déshabillage :......................................

_________
1 L'effectif moyen mensuel des salariés est égal à la somme des effectifs mensuels/12 (on peut à cet égard prendre en compte le nombre de salariés inscrits à l'effectif au dernier jour du mois considéré).

3. Matériels et équipements du service médical du travail:

................................................................................................ 

.................................................................................................

.................................................................................................

.................................................................................

III. - Bilan des activités médicales

- Examens d'avant l'embauchage :
* Nombre d'examens pratiqués :...................................
* Nombre de refus prononcés :....................................

- Examens systématiques de surveillance médicale :
* Nombre d'examens annuels :.....................................
* Nombre d'examens de salariés exposés particulièrement à un risque d'accident du travail ou de maladie professionnelle :..................................
* Nombre d'examens de salariés mineurs :..............................
* Autres examens (femmes enceintes, ... ):...........................

- Nombre d'examens systématiques spéciaux :
* à la reprise du travail:
* Après maladie :.........................................................
* Après accident :.........................................................
* En vue du changement du poste de travail :........................
* En vue du changement d'emploi :....................................

- Nombre de consultations spontanées de salariés :..................
- Nombre de malades orientés par spécialité :........................
- Nombre d'examens radiologiques effectués :........................
- Nombre d'examens complémentaires à la charge de l'employeur :........
* Examens cliniques spécialisés :.......................................
* Examens radiologiques :...............................................
* Examens biologiques :.................................................

IV. - Principaux indicateurs

Tous les établissements doivent fournir les données suivantes, pour l'année concernée par le présent rapport et pour chacune des deux années précédentes :

1. Accidents du travail
- Nombre total d'accidents survenus aux salariés de l'établissement :.............
- Nombre d'accidents déclarés : .........................................................
- Nombre d'accidents avec arrêt de travail :
* total :......................................................................................
* nombre d'accidents survenus pendant le trajet d'aller ou de retour entre le lieu du travail et de résidence :..............................
* nombre d'accidents du travail :.................... dont nombre d'accidents de déplacement2:................................................................

- Taux de fréquence : ........................................................
Nombre d'accidents du travail avec arrêt x 1 000 000 / Nombre d'heures travaillées

- Taux de gravité :..........................................................
Nombre de journées perdues par incapacité temporaire x 1 000 / Nombre d'heures travaillées

- Comparaison des taux de fréquence et de gravité avec les taux enregistrés au titre des deux années précédentes : ...................

- Nombre d'incapacités permanentes (partielles et totales) notifiées dans l'année:................................

- Nombre d'accidents mortels :
* total :..............................................................
* nombre d'accidents survenus pendant le trajet d'aller ou de retour entre le lieu du travail et de résidence :..........................
* nombre d'accidents du travail :.................... dont nombre d'accidents de déplacements :........................................................
- Nombre d'accidents du travail dont ont été victimes les salariés des sous-entreprises, travaillant dans l'établissement (dans la mesure où l'établissement en a connaissance):.......................................................

- Répartition des accidents du travail par éléments matériels (risques mécaniques, risques électriques, risques chimiques, l'incendie, l'explosion, travail en hauteur ):.........................

2. Maladies professionnelles ou à caractère professionnel

- Nombre et nature de maladies professionnelles ou à caractère professionnel déclarées : ..............................................
- Nombre de salariés atteints, au cours de l'année couverte par le présent rapport, par des maladies professionnelles et la nature de celles-ci, conformément aux dispositions de l'arrêté n° 919-99 modifiant et complétant l'arrêté n° 100-68 du 20 mai 1967 pris pour l'application du dahir du 26 joumada I 1362 (31 mai 1943) étendant aux maladies professionnelles les dispositions de la législation sur la réparation des accidents du travail, tel qu'il a été modifié et complété :............

3. Organisation et contenu du travail

- Effectif des salariés travaillant en équipe :............................
- Effectif des salariés travaillant en tout ou partie la nuit :............
- Effectif des salariés travaillant en fin de semaine :..................
- Effectif des salariés dont la rémunération est liée au rendement3 : ..................

_________
2 Accidents lors des déplacements pendant les heures de travail pour le compte de l'employeur (bien qu'il s'agisse le plus souvent d'accidents de la circulation, comme dans le cas des accidents survenus pendant le trajet aller-retour entre le lieu du travail et de résidence.

3 Sont à prendre en compte les salariés dont la valeur du salaire de base ou celle des primes de rendement sont modulées en fonction des contraintes de temps.

- Nombre des salariés effectuant des tâches répétitives (travail à la chaîne)4:.....

V. - Faits remarquables
Ce chapitre est consacré à l'examen des faits intervenus dans l'établissement au titre de l'année couverte par le présent rapport, qui ont un impact important sur le choix des priorités auxquelles devrait répondre le programme d'action de l'établissement, en rappelant la date ou la période où ils se sont produits.
Doivent en premier lieu être mentionnés les faits survenus dans l'établissement qui sont liés à son activité et aux interventions des différents intervenants sur les questions de la sécurité et de l'hygiène dans les lieux de travail :
* Présentation synthétique des enseignements à tirer des accidents graves et des maladies professionnelles ou à caractère professionnel, ainsi que des accidents et incidents révélateurs des dangers encourus, même s'ils n'ont pas eu de conséquence grave pour les personnes ;
* Elaboration d'un état des observations formulées par le médecin du travail de l'établissement et par l'agent, le médecin et l'ingénieur chargés de l'inspection du travail (en les distinguant éventuellement des mises en demeure et des procès-verbaux), en précisant les suites données à ces observations au niveau de l'établissement ;
* Mention des principales observations portées dans les rapports des organismes de contrôle technique, agrées ou non, et dans ceux des experts appelés par le comité de sécurité et d'hygiène, en précisant les suites réservées à ces observations au niveau de l'établissement.

Doivent en second lieu être indiquées les modifications intervenues dans l'établissement et ayant des effets importants dans le domaine de la sécurité et de l'hygiène dans les lieux de travail :
* l'introduction de nouvelles productions, machines et techniques ou nouveaux procédés de travail ;
* les modifications dans l'organisation du travail (modification d'horaires, création ou suppression de certains services, réorganisation des postes au sein de l'entreprise) ;
* les modifications dans la situation de l'établissement vis-à-vis de ses clients ou fournisseurs (par exemple développement ou limitation du travail en régie, du contrat de sous-entreprise, diversification ou non des marchés, changements dans la répartition du travail entre les différents établissements relevant de la même société ou du même groupe).

_________
4 Travail à la chaîne: «les travaux effectués dans une organisation comportant un dispositif automatique d'avancement à cadence constante des pièces en cours de fabrication ou de montage, en vue de la réalisation d'opérations élémentaires et successives aux différents postes de travail ; les travaux effectués sur des postes de travail indépendants, consistant en la conduite ou l'approvisionnement de machines à cycle automatique et à cadence préréglée, en vue de la réalisation d'opérations élémentaires et successives aux différents postes de travail ; les travaux effectués sur des postes de travail indépendants sans dispositif automatique d'avancement des pièces, où la cadence est imposée par le mode de rémunération ou le temps alloué pour chaque opération élémentaire.»

Les effets dans le domaine de la sécurité et de l'hygiène dans les lieux de travail peuvent concerner :
* les caractéristiques des postes de travail (rythmes et cadences, charges de travail, fatigue physique et mentale, conception des équipements ... );
* l'environnement du poste de travail (aménagement de l'espace et caractéristiques de l'environnement du travail : ambiance lumineuse, thermique, sonore ... );
* l'organisation et le contenu du travail (répartition du travail, aménagement des tâches, horaires de travail, contrôle du travail, relation entre les services, qualifications ... ).

VI. - Moyens et actions
Ce chapitre est consacrée au bilan des moyens et des actions menées par le comité de sécurité et d'hygiène.

1. Le comité de sécurité et d'hygiène (C.S.H)

- Moyens du secrétariat du comité :..........................................
- Nombre de réunions : .........................................................
* nombre de réunions ordinaires : ............................................
* nombre de réunions extraordinaires : ......................................
* à la demande des représentants des salariés : ............................
* à la suite d'un accident ayant entraîné ou qui aurait pu entraîner des conséquences graves:...............................................

- Nombre d'enquêtes menées par le C.S.H : ..........................
- Nombre de cas de recours à un expert : .............................
- Nombre de représentants des salariés formés : .....................

2. Actions menées et mise en oeuvre du programme.

L'ordre adopté pour le programme de l'année concernée parle présent rapport doit être, dans la mesure du possible, suivi même en cas d'ajout ou de substitution d'actions prévues, (par exemple à la suite d'un accident).
Faire apparaître clairement (par exemple dans une année récapitulative) les actions en cours au 31 décembre.
Quel que soit l'ordre de présentation adopté, mentionner distinctement les actions de formation en matière de sécurité et d'hygiène au travail (hors représentants des salariés au C.S.H.), soit :
- nombre total des salariés formés:..............................................
- nombre total des salariés formés dans le domaine de la sécurité :..........
- nombre total des salariés formés au secourisme : ............................

B. - Salariés saisonniers
Les établissements faisant appel à des salariés saisonniers, doivent fournir les informations ci-dessous, relatives à cette catégorie de salariés.

1. Effectif moyen mensuel des salariés  

	Catégories des salaries
	Hommes
	Femmes
	Total
	Dont étrangers

	- Ingénieurs et cadres
	...............
	.................
	..................
	................

	- Techniciens
	................
	................
	..................
	................

	- Employés
	.................
	.................
	...................
	................

	- Ouvriers
	..................
	..................
	....................
	................

	Total ................
	.................
	..................
	....................
	................




- Nombre d'embauches au cours de l'année : ................................

2. Principaux indicateurs

2.1. Accidents du travail
Mêmes indicateurs que pour les salariés permanents de l'établissement.

2.2. Maladies professionnelles ou à caractère professionnel 
Mêmes indicateurs que pour les salariés permanents de l'établissement.

2.3. Organisation et contenu du travail
Mêmes indicateurs que pour les salariés permanents de l'établissement.

-  L'effectif moyen mensuel des salariés est égal à la somme des effectifs mensuels/nombre de mois pendant lesquels les saisonniers sont employés.


Annexe 2 : Définition de l’accident de travail grave :
Un accident de travail est considéré comme grave, si :

· le certificat médical initial comporte une ITT supérieur ou égal à 3 mois,

· le nombre de victimes est supérieur ou égal à deux personnes sur le lieu de travail ou supérieur ou égal à 4 personnes en cas d’accident de la voie publique,

· les accidents de travail à répétition (supérieur ou égal à 3 fois lorsqu’il s’agit du même lieu et/ou du même salarié).



ANNEXE - 3 
Enquête du CSH,  relative à un accident du travail grave : 

NB : Lors de l'enquête, les enquêteurs doivent éviter les formules telles que : 
- des suppositions (il semble que, il parait que, nous avons entendu dire ...)
- des accusations (c'est la faute de ... )
- des à priori ( il ne fait jamais attention ...)
- la mise en cause de la victime
Date de l'enquête : ...... ...............................................
L’entreprise : 
Nom ou raison sociale de l'entreprise : ................................................................................................................ ........................................................ ...............................................

....................................................... ................................................ .............................................................................................................
Adresse de l'établissement : ............................................... .............................................. .............................................. ............................................... ................................................. .......................................................................................................................................................................................... ................................................. ........................................... ................................................. ............................................................................................. ................................................ ............................................... ................................................
Activité économique : ............................................... .............................................. .............................................. ................................................ ............................................................................................. .............................................. ................................................ .............................................. ................................................ 

Effectif du personnel : .............................................. ................................................
La victime :
Nom, Prénom : .............................................................................................

Date et lieu de naissance : le : ............. ......................... à : .........................
Sexe :     M  

     F  




Matricule : ……................................
Poste occupé : .............................................................................................

Date d'embauche : ...............................
Ancienneté dans le poste : ……................................ 
Si la victime est un salarié  mis à disposition par une entreprise extérieure ou une entreprise de travail temporaire :


Nom ou raison sociale de l’entreprise  : ..............................................

Activité économique : ............................................. ..............................

Adresse + Téléphone : ......... ............................................ 
.................................................................................. 
......................................................... .............................................. 
L'accident :
Date: ............................... ......... heure ............................................ 
Lieu de l'accident : ...............................
......................................................................................................................................................................................................................................................................

Circonstances détaillées de l'accident :

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.. .............................................................................................

Nature, siège des blessures produites par l'accident et leurs conséquences :

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

L'enquête du Comité de sécurité et d’Hygiène :
Analyse des causes de l'accident :

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. ............................................................................................ .................... ............................. ........................ ....................... .........................
Recommandations en vue d'éviter les récidives :
.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

 .. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

................................................................................. .. .............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................................................................

.. .............................................................................................

..................................................................................

Nom, qualité et signature des personnes ayant effectué l'enquête :
	Nom
	Qualité
	 Signature

	
	
	  

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Observations.............................................................................................

.. .............................................................................................

. .............................................................................................

.............................................. ................................................
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